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PREAMBULE 
 

 

 
Les services d’incendie et de secours sont chargés de la prévention, de la protection et de la lutte 
contre les incendies. 

Dans le cadre de leurs compétences, ils exercent les missions suivantes : 

 La prévention et l’évaluation des risques de sécurité civile ; 

 La préparation des mesures de sauvegarde et l’organisation des moyens de secours ; 

 La protection des personnes, des biens et de l’environnement ; 

 Les secours d’urgence aux personnes victimes d’accidents, de sinistres ou de catastrophes 
ainsi que leur évacuation. 

De plus, depuis 2006, la protection et la sauvegarde du patrimoine culturel sont inscrites dans le Plan 
ORSEC, Méthode Générale. 

Il incombe désormais aux sapeurs-pompiers de prendre en compte ces missions. 
 

Pour faire face efficacement à une situation d’urgence, chaque établissement doit élaborer son Plan de 
Sauvegarde des Biens Culturels (PSBC).  
Le PSBC doit être :  

 Une aide pour les intervenants ;  

 Un outil opérationnel ;  

 Efficace et fonctionnel (occurrence des exercices, mise à jour régulière du plan) ;  

 Préparé par l’établissement en collaboration avec les sapeurs-pompiers. 
  

Le PSBC doit permettre de :  

 Préserver un patrimoine ;  

 Etablir des priorités d’action sur les œuvres ;  

 Prévoir les opérations d’évacuation ou de protection sur place ;  

 Parfaire la mission des sapeurs-pompiers pendant et après l’extinction grâce à un document 
opérationnel qui complète les plans d’intervention (ETAblissements REpertoriés ou ETAblissements 
COnnus, ETARE-ETACO);  

 Faire connaître les spécificités de l’établissement.  
 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent guide a pour vocation d’accompagner les sapeurs-pompiers dans le cas où ils seraient sollicités par un 
propriétaire et/ou responsable d’un établissement possédant des biens culturels. Ce document est adaptatif, et répond 
aux besoins et aux spécificités de l'établissement.  
La rédaction du PSBC est du ressort du propriétaire et/ou du responsable de l’établissement, accompagné 
par les services d’incendie et de secours. 
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RETOUR D’EXPERIENCE 
 

 
En France comme dans le monde, des sinistres important sont survenus et ont provoqué la destruction 
partielle ou totale de biens patrimoniaux. Les dégâts occasionnés ont souvent été irréparables et les 
pertes inestimables. 

1972 Incendie de la Cathédrale St Pierre et St Paul Nantes 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1994 Incendie du Parlement de Bretagne Rennes 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2009 Incendie du Logis Royal Château d’Angers 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 2019 Incendie de Notre-Dame de Paris 
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LA DEMARCHE DE SAUVEGARDE DES ŒUVRES 
 

 

Le rôle de l’établissement : 
 

Les responsables d’établissements patrimoniaux ont la charge de rédiger leur Plan de Sauvegarde des 

Biens Culturels (PSBC). Cette disposition constitue une priorité du ministère de la Culture et de la 

Communication et est rappelée dans la Directive Nationale d’Orientation 2016-2017. 

Cependant, même si ce plan est réalisé sous l’entière responsabilité des établissements, celui-ci doit 

être exploitable par les différents services concourant à sa mise en œuvre, et notamment par les 

sapeurs- pompiers. Il doit donc correspondre à la culture opérationnelle du SDIS, tout en répondant 

aux attentes des responsables de collections (Conservateurs, régisseurs ou propriétaires). Une fois 

achevé, le PSBC pourra être ajouté au Plan Communal de Sauvegarde (PCS) de la commune. 

C’est pourquoi, la conception d’un plan de sauvegarde doit être un travail d’équipe, collégial, 

transversal, impliquant tous les acteurs de l’établissement et des affaires culturelles appuyés des 

conseils des acteurs du secours. 

Dès lors qu’un établissement souhaite s’engager dans la démarche de sauvegarde des œuvres, 

l’organisation du processus d’élaboration doit pouvoir s’appuyer sur des étapes obligatoires : 

 
1. Le recensement des œuvres 

2. L’analyse des risques 

3. La priorisation 

4. L’identification des zones d’approche (ZA) et des moyens et matériels d’évacuation ou de 

protection 

5. L’identification d’une ou plusieurs zones d’échange (ZE) 

6. L’identification d’un établissement d’accueil, zones de repli (ZR) 

7. La réalisation de fiches MEP (Méthode d’Evacuation et de Protection) 

8. La mise en place d’un système de pointage des œuvres 

9. La formation des personnels 
 

Ce document pouvant comporter des informations confidentielles relevant du domaine de la sureté, 

celui-ci ne doit pas être diffusé auprès du SDIS. Cependant, il est activé au moment de la crise et un 

exemplaire est remis au Commandant des Opérations de Secours (COS) dans le but d’une mise en 

œuvre conjointe avec le personnel de l’établissement. 
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Le rôle des services d’incendie et de secours : 
Accompagner l’établissement dans l’élaboration de son PSBC  
 

 Dès la sollicitation par l’établissement, le SDIS peut être amené à accompagner le responsable 

dans la réalisation de son PSBC (réunions techniques, visites d’établissement...) ;  

 Se familiariser avec le bâtiment et les œuvres présentes (manœuvres, exercices, visites...) ; 

 Mettre à disposition ce présent guide ; 

 Mettre à disposition des fiches Méthode d’évacuation et de Protection MEP (en annexe) ; 

 Etudier l’accessibilité, l’environnement et les ressources du site (défense extérieure contre 

l’incendie...) ; 

 S’assurer de la mise à jour du plan (ETARE-ETACO) inhérent à l’établissement ou de la création 

d’un ETACO PSO conformément au guide de doctrine des ETARE-ETACO du SDIS 84 (processus 

d’accompagnement à l’élaboration d’un PSBC) ; 

 Réalisation éventuelle d’un ETARE 360°. 

Processus d’accompagnement à l’élaboration d’un PSBC. 
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LES DIFFERENTES ETAPES 
 

1. Le recensement des œuvres 

Préalable à toute démarche, le recensement des œuvres s’inscrit dans le prolongement du récolement 
des collections. 

Obligation légale, le récolement consiste à vérifier la présence d’une œuvre dans les collections, son 
état, sa localisation, le marquage de son numéro d’inventaire et sa conformité vis-à-vis des différentes 
sources documentaires conservées. 

Le recensement, dans le cadre d’un plan de sauvegarde des œuvres, consistera à compléter les 
données du récolement afin qu’il contienne les informations nécessaires telles que : 

 Le numéro d’œuvre 

 Le type d’œuvre (Peinture, sculpture, photographie, livre, meuble, etc.) 

 La taille (dimensions chiffrées) 

 Le poids 
 L’artiste ou l’auteur 

 L’année 

 L’apparence (description technique de l’œuvre) 

 Divers 

Il est important que l’ensemble des œuvres présentes dans l’établissement soit recensé. Il y a donc lieu 
de ne pas omettre les œuvres stockées dans les différentes réserves ou ateliers. 

 

 
2. L’analyse des risques 

Au cœur de la démarche de sauvegarde, l’établissement détenteur des œuvres doit pouvoir analyser 
les risques auxquels il est soumis mais également ceux pour lesquelles, chacune des œuvres est 
exposée. 

Ces études sont indispensables afin de mesurer les conséquences d’un évènement sur le bâti et par 
effet domino sur les œuvres elles-mêmes. Les résultats, comparés entre eux, permettent d’aider 
l’établissement dans ses choix tactiques de sauvegarde de biens. 

 
Risques extérieurs à l’établissement : 

La plupart des phénomènes redoutés sont prévisibles et étudiés dans divers documents portés à la 
connaissance de tous. 

Ils sont étudiés dans le Document Départemental des Risques Majeurs (DDRM) à l’échelle 
départementale, et repris par le Document d’Information Communal des Risques Majeurs (DICRIM) 
dès lors que les risques identifiés au DDRM existent sur le territoire de la commune. 

Ces documents permettent de visualiser les zones inondables et les zones à risques (incendie, risque 
industriel majeur, séisme, tsunami, effondrement, etc.) 

Egalement, le risque météorologique peut être pris en compte dans cette analyse notamment en ce 
qui concerne la tempête ou tornade, le gel et dégel, la foudre. 



 

 

 
Il est nécessaire, au préalable, de s’interroger sur la manière et dans quel environnement est construit 
l’établissement afin de déterminer le niveau de protection qu’il offre aux différentes œuvres qu’il 
abrite. 

 
Risques inhérents à l’établissement 

Il s’agit des risques qui trouvent leur origine dans l’établissement et dont les conséquences, qu’elles 
soient directes ou indirectes, peuvent occasionner des dégâts plus ou moins graves et plus ou moins 
irréversibles. 

Le feu, avec ses multiples origines (risque électrique, travail par point chaud, négligence, vandalisme, 
etc.) reste le principal danger pour les œuvres. En effet, ces derniers peuvent être plus ou moins 
sensibles aux conséquences d’un incendie (fumée, chaleur, flamme, gaz de combustion). A titre 
d’exemple, une sculpture en pierre sera moins sensible à la chaleur qu’une peinture à huile. 

L’eau, également, sous toutes ses formes, peut être un élément de détérioration majeur des œuvres. 
Il est donc important d’évaluer l’action qu’aura, une inondation, un ruissellement, une immersion, ou 
l’humidité sur chacune des œuvres. 

Généralement issu de la vétusté du bâti, ou suite à un sinistre, l’effondrement ou l’éboulement peut 
également être un autre risque pour les œuvres. Cependant, l’action de sauvegarde ne pourra, dans 
ce cas, être engagée dès lors que le risque ne sera pas totalement maitrisé. 

 

 
3. La priorisation 

Phase la plus complexe, la priorisation est une étape incontournable afin de permettre de sauvegarder 
les œuvres majeures d’un établissement. 

En effet, en situation d’urgence avec des éléments souvent très défavorables (fumées chaudes, risques 
de propagation, longs cheminements, obscurité, méconnaissance des lieux, etc.) il est évident que 
toutes les œuvres ne pourront pas être mises à l’abri. Il est donc primordial pour les intervenants de 
connaitre les œuvres à évacuer en priorité. 

 

 
La priorisation devra distinguer 2 grandes catégories : 
 

 

 

 
Egalement, afin d’être le plus efficient possible, il y a lieu de limiter le nombre d’objet dans chaque 
catégorie. La mission de sécurité de la Direction générale des patrimoines prescrit de ne classer, par 
salle, pas plus de 10% des objets en Priorité 1 et 20% en priorité 2. Les objets les plus lourds ou 
volumineux ou les œuvres indissociables des immeubles peuvent être protégés sur place. 
Une fois l’étude réalisée, le responsable fournit une liste d’œuvres classées par ordre de priorité 
permettant ainsi de déterminer la séquence et l’organisation des opérations de sauvegarde. 
Les Sapeurs-pompiers, au regard de leur expérience, pourront donner un avis opérationnel, sur le 
nombre d’œuvres prévues d’être priorisées. 
   
 
 
 
 

Priorité 1 : Œuvres à évacuer Priorité 2 : Œuvres à protéger 



 

 

De plus, pour les œuvres exposées en vitrine ou en grand ensemble dont seulement une ou plusieurs 
d’entre elles sont priorisées, le repérage de celles-ci peut s’avérer compliqué. Ainsi, pour gagner du 
temps, il peut donc être préférable, dans ce cas, d’évacuer l’ensemble des objets. 

Ce présent guide ayant pour but d’aiguiller sur une approche globale quant à la réalisation du plan de 
sauvegarde des œuvres, il parait compliqué de figer une méthode d’analyse. Les établissements ont 
donc toute latitude pour déterminer leurs priorités et pourront éventuellement s’appuyer sur les 
directives émanant de leur autorité. 

Cependant, outre l’analyse de risque, la priorisation doit s’appuyer sur d’autres critères inhérents à 
l’œuvre elle-même : 

 L’intérêt de l’œuvre à être sauvegardée : 

o Renommée de l’œuvre (locale, nationale, internationale) 
o L’intérêt artistique 
o Le caractère unique ou irremplaçable 
o L’œuvre fait partie d’une collection ou d’une série indissociable 
o Œuvre en prêt 

 Difficulté de la sauvegarde : 
o Mobilité de l’œuvre (non déplaçable, matériels de levage spécifique, …) 

o Niveau de spécificité du matériel nécessaire 
o Le niveau de compétence du personnel 
o Le nombre de personnel nécessaire 
o Le temps estimé nécessaire à la sauvegarde 

 
Le repérage des œuvres à évacuer ou protéger : 

Afin de faciliter le repérage des œuvres par les services de secours, les établissements ont la possibilité 
d’apposer des marquages aux abords de celles-ci. 

Cependant, dans un souci de sureté et afin d’éviter le vol, il est important que le marquage ne soit 
compris que par le personnel et les intervenants. 

Ainsi, il est proposé d’identifier la priorité par un blason d’une certaine couleur complétée du numéro 
de priorisation de l’œuvre. 

Afin d’être suffisamment visible de jour, comme de nuit, à la lumière d’une lampe, ces pastilles 
autocollantes seront fluorescentes avec un diamètre de 8 centimètres. 

 

Priorité 1 
à évacuer 

Priorité 1 
A protéger sur place  

Priorité 2 
à évacuer 

Priorité 2 
A protéger sur place  

 
 
 

Pour les œuvres temporaires :                                               Exemple de repérage sur vitrine :  
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4. L’identification des zones d’approche (ZA) et des moyens et matériels d’évacuation ou de 
protection 
 

 
Les zones d’approche  

Chaque établissement doit posséder un minimum de matériel pour protéger ou évacuer les œuvres, 
afin d’intervenir rapidement, dans la zone concernée. En effet, la priorité des sapeurs-pompiers 
arrivant sur place sera, l’évacuation des personnes et la lutte contre le sinistre. Il semble donc 
opportun, dans l’attente de l’arrivée de personnels dédiés à la protection des œuvres, que des 
personnels de l’établissement, puissent entamer une action préventive et immédiate de sauvegarde. 

Ces zones d’approche « ZA » seront sécurisées afin d’éviter tout autre usage du matériel présent, mais 
être facilement accessible en cas de besoin immédiat.  

En fonction de la taille de l’établissement, il pourrait être opportun de désigner plusieurs ZA (par 
exemple à chaque aile de bâtiment). Il sera également intéressant pour les grands établissements de 
créer de petites zones d’approche à chaque étage, avec un minimum de matériel d’urgence et une 
réserve plus conséquente avec un stock plus important. 

Les zones d’approche seront identifiées sur les différentes fiches MEP et mentionnées dans le plan de 
sauvegarde avec l’inventaire du matériel disponible. 

Une fiche d’inventaire pour chaque réserve d’approche devra être dressée et des vérifications 
régulières devront avoir lieu. Ces contrôles périodiques auront pour but de vérifier la présence et l’état 
du matériel. 

D’autres lieux peuvent également servir pour stocker du matériel au plus près des œuvres. C’est le cas 
des soubassements des vitrines, des bancs coffres, dessus d’armoires, etc… dans lesquels ou sur 
lesquels, il est possible de positionner du petit matériel tels que des caisses d’évacuation, matériels 
pour fuite d’eau, bâches, etc… 

 

 
Les moyens et matériels d’évacuation ou protection 

La constitution d’un ou plusieurs lots de matériels est primordiale dans la démarche de protection et 
de sauvegarde des œuvres. 

Une attention toute particulière doit être donnée à la composition de ce lot afin qu’il s’adapte à toutes 
les œuvres priorisées exposées en salle ou mises en réserve, et ceci quel que soit le risque auquel elles 
peuvent être soumises. 

Les différents matériels doivent être répartis en plusieurs catégories et elles-mêmes divisées en lots 
afin d’être facilement transportables : 

 Matériels de protection contre les fuites d’eau, inondations, feu et fumée 

 Matériels de décrochage 
 Matériels de transport et de manutention 

 Matériel divers 
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Voici des exemples de matériels que l’on peut retrouver : 
 

Protection Décrochage Transport - Manutention Divers 

Bâches polyane 
Bâches ignifugées 
Escabeaux 
Marches pieds 
Ficelle 
Cutter 
Ciseaux 
Ruban adhésif 
Cales en mousse 
Couvertures 
Sangles de serrage 

Pinces coupantes 
Coupe boulon 
Poignées ventouses 
Clés 6 pans 
Tournevis 
Clés diverses 
Ciseaux 
Cutter 
Gants 
Escabeaux 
Marche pied 
Echelles 

Caisses et boites diverses 
Mousse de protection 
Palette 
Transpalette 
Chariots à roulettes 
Diables 
Rouleau plastique bulles 
Sacs congélation 
Sangles de manutention 

Lot éclairage 
Balises lumineuses 
Appareils photos 
Blocs notes Stylos 
indélébiles Crayons  
Ciseaux 
Ficelle 
Ruban adhésif 
Tables 

Ces listes ne sont pas exhaustives et pourront bien évidemment être complétées par des matériels 
nécessaires à la protection, le décrochage, le transport et le stockage des œuvres priorisées. 
D’autres catégories de matériels peuvent également être créées si nécessaire. 

Les sapeurs-pompiers ne disposent pas de matériels spécifiques au décrochage, à la protection ou au 
transport des œuvres. Cependant, suivant la cinétique de l’intervention, ils peuvent disposer : 

 d’échelles à coulisse 2 plans ; 

 de gaffes de 4 m (par exemple pour aider à positionner des bâches sur des œuvres) ; 

 de pinces coupantes (grand ou petit modèle). 
 

Ou sur demande : 

 de bâche polyane (prendre en compte un délai d’acheminement). 

Egalement, afin de limiter l’achat de matériels spécifiques, qui peut s’avérer au final très coûteux, il 
peut être intéressant d’établir une convention de partenariat, avec un établissement à proximité, 
visant la mise à disposition de matériels disponibles 24h/24 et 7j/7. 
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5. L’identification d’une ou plusieurs zones d’échange 

 

Des locaux de stockage provisoire, appelés « ZE » devront être préalablement identifiées, facilement 
accessibles et d’une surface suffisante pour pouvoir conditionner correctement les œuvres avant leur 
évacuation secondaire vers un établissement d’accueil sûr et sain. Ils devront, dans l’idéal, posséder 
au moins 2 portes afin d’éviter le croisement des œuvres à évacuer. L’une de ces portes devant être 
d’une ouverture suffisante afin d’y faire passer les œuvres volumineuses (grands tableaux).  

Ces ZE seront identifiés sur les plans des différentes fiches MEP du plan de sauvegarde réalisé par 
l’exploitant.  

Il est bien évident que ces locaux devront se situer à l’abri d’un sinistre en cours. Il peut donc y avoir 
nécessité d’en déterminer plusieurs afin d’avoir le choix en fonction de l’évolution du sinistre et du 
risque de ruissellement des eaux d’extinction en cas d’incendie. Egalement, ils ne devront pas être 
soumis aux risques d’inondation, d’humidité (cave), de ruissellement d’eau de pluie (combles) ou 
d’effondrement. 

Il conviendra de mettre en œuvre un système de pointage des œuvres (cf. La mise en place d’un 
système de pointage des œuvres) et de prévoir la garde de ces locaux par des agents de surveillance 
ou forces de l’ordre. 

D’une manière générale, ce seront les sapeurs-pompiers qui alimenteront en œuvre cette ZE sur le 
principe d’une « petite noria ». 

 
 
 

6. L’identification d’une ou plusieurs zones de repli  
 

Quel que soit l’importance de l’établissement et les risques auxquels il est soumis, il est nécessaire 
d’identifier, dès la rédaction du plan de sauvegarde, une structure pouvant accueillir les œuvres 
évacuées. 

En effet, l’importance d’un sinistre et les conséquences en découlant ne pouvant être anticipées, il est 
essentiel de prévoir un lieu de stockage à l’extérieur du site. Celui-ci aura pour but de mettre en sécurité 
les œuvres dans l’attente du retour à la normale. 

Dans l’idéal, une convention de mise à disposition de locaux devra être établie et signée par les deux 
établissements ainsi que par les éventuels organismes gestionnaires (affaires culturelles, mairie, Conseil 
Départemental…). 

En parallèle, il est nécessaire de réfléchir sur les moyens de transport qu’il serait opportun d’utiliser ainsi 
que sur le dispositif de sureté à mettre en place pour cette noria (Police Nationale, Municipale, 
Gendarmerie, Agents de Sécurité…) 

Cette « grande noria » est réalisée par l’exploitant, depuis la zone d’échange vers la zone de repli. 
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7. La réalisation de fiches MEP (Méthode d’Evacuation et de Protection) 
 

La première difficulté à laquelle seront confrontés les personnels dédiés à la sauvegarde sera de 
repérer les œuvres à évacuer ou à protéger sur place. 

Afin de faciliter cette étape et de ne pas perdre de temps sur la localisation, il y a lieu de réaliser une 
fiche individualisée pour chaque œuvre à prioriser (fiche Méthode d’Evacuation ou de Protection 
MEP), 

celle-ci se composant d’une feuille plastifiée A3 en couleurs renseignée avec les éléments suivants : 

o Nom de l’œuvre 
o N° de l’œuvre 
o La priorité de l’œuvre 
o Localisation de l’œuvre (Salle) 
o Taille de l’œuvre 
o Poids de l’œuvre 
o L’apparence (photo) 
o Le mode d’action (déplacement, protection sur place) 
o Lieu de mise en sécurité de l’œuvre ZE 
o Matériels nécessaires 
o Lieu de stockage des matériels ZA 
o Nombre de personne nécessaire 
o Temps nécessaire 
o Consignes particulières (fragilité lors de la manipulation, obstacles…) 
o Représentation des itinéraires à emprunter (local matériel – lieu de stockage temporaire…). 

 
Ces fiches devront être validées conjointement entre les Sapeurs-pompiers et l’exploitant à l’issue d’un exercice. 
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o Fiche MEP d’œuvre : Cf. annexe 1 pour exemple 
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8. La mise en place d’un système de pointage des œuvres 

Afin d’avoir une traçabilité efficace et de connaitre les œuvres évacuées, il y a lieu de procéder à un 

pointage lors de l’extraction au moment de l’incendie (petite noria) et lors de l’évacuation vers un lieu 

de stockage extérieur (grande noria). 

Ces pointages systématiques devront permettre d’éviter les pertes ou les vols. 

 
Evacuation de l’œuvre vers une zone d’échange (ZE). (Petite noria) 

Lors de cette phase, le pointage de chaque œuvre extraite devra être réalisé en ZE par un personnel 

de l’établissement désigné par le responsable, accompagné par les sapeurs-pompiers,  

Cette personne complètera le registre d’évacuation sur lequel il renseignera le nom du local de la zone 

d’échange ainsi que l’horaire d’arrivée. 

 
Evacuation de l’œuvre vers une zone de repli (ZR). (Grande noria) 

En fonction de l’ampleur du sinistre ayant impacté l’établissement, il peut y avoir nécessité de déplacer 

une nouvelle fois, dans les heures ou jours qui suivent, les œuvres extraites ainsi que celles ayant été 

laissées sur place. 

En effet, le retour à la normale pouvant prendre plusieurs mois, il peut y avoir lieu de placer les œuvres 

dans un endroit sûr et sain. 

Les œuvres préalablement emballées dans les règles de l’art se verront pointées et étiquetées avant 

leur évacuation. 

Le pointage de l’œuvre en vue de son déplacement pourra s’apparenter à un carnet à souche dont une 

partie est destinée à l’établissement d’origine, la deuxième une étiquette qui sera fixée sur l’œuvre et 

ne la quittera plus et une troisième partie pour l’établissement d’accueil. 

L’œuvre en transit devra être accompagnée de sa fiche MEP. 

Dans le cas où plusieurs œuvres sont déplacées dans un même contenant (caisse, panier, palette, 

chariot…), une liste devra être dressée, recensant le contenu et apposée sur le contenant. 

Une liste dressant l’inventaire complet des œuvres transférées sera rédigée en double exemplaire, un 

pour l’établissement d’origine, l’autre pour l’établissement d’accueil. Pour chaque œuvre transférée 

en contenant, cette liste devra faire apparaitre le numéro ou le nom du contenant. 
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Exemple de souche de pointage : 
 

 

 
9. La formation des personnels 

Afin d’éviter d’occasionner des dégâts aux œuvres extraites, les personnels qui auraient à intervenir 

en urgence doivent avoir été sensibilisé au décrochage, à la protection et au transport des œuvres. 

Il est donc nécessaire d’informer les sapeurs-pompiers et les personnels des établissements (agents de 

surveillance, personnels techniques), sur les bonnes pratiques de prise en charge des œuvres à évacuer 

ou à protéger. 

Les sessions de formation devront être programmées à l’issue de la validation du plan de sauvegarde 

et devront être reconduites régulièrement. 

Contenu de la formation 

 Visite de l’établissement : 
o La visite de l’établissement permettra aux sapeurs-pompiers de connaitre les lieux, 

visualiser les accès, les itinéraires, l’emplacement des différentes réserves 
d’approche, du local de stockage d’urgence… 

 Présentation des fiches d’œuvres MEP 
 

 Présentation et manipulation des différentes techniques : 

o Décrochage de tableau, ouverture de vitrine, … 
o Emballage, conditionnement d’une œuvre 
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o Protection des différentes œuvres sur place 
o Transport des œuvres 

 
Afin d’éviter tout dégât lors de ces sessions de formation, il est préférable de pouvoir mettre à 

disposition des stagiaires, des œuvres factices correspondantes aux types d’objets présents dans 

l’établissement. 

 
Réalisation d’exercices 

L’organisation d’exercices est une nécessité afin de tester la pertinence du plan de sauvegarde des 

œuvres. 

Ces exercices peuvent être à deux niveaux : 

 Cadres : Sur ce type d’exercice, seule la structure commandement s’entraine. 

 Terrain : Ce dispositif permet de tester en grandeur nature l’efficacité du plan, toutes les 
strates hiérarchiques étant sollicitées. 

Les retours d’expérience issus des exercices permettent des améliorations du plan et facilitent le travail 

collaboratif effectué par les différents services participants. 



 

17  

REDACTION DU PLAN DE SAUVEGARDE DES BIENS CULTURELS 
 

 

 
Outil d’aide à la décision, le Plan de Sauvegarde des Biens Culturels constitue le premier maillon de la 

réponse opérationnelle organisée et planifiée pour faire face à un sinistre menaçant le patrimoine 

culturel d’un musée, château, édifice religieux, ou tout autre établissement possédant des œuvres 

d’art. 

Il doit permettre d’organiser et de mettre en place des procédures et consignes visant à limiter les 

dégâts que pourraient occasionner un sinistre aux œuvres d’art présentes dans l’établissement. 

Il est à différencier du Plan ETARE (ETAblissement REpertorié), réalisé éventuellement et au cas par 

cas par le SDIS et destiné à faciliter leur intervention. 

En l’absence de modèle type pour ce document, la rédaction du plan de sauvegarde des biens culturels 

est propre à chaque établissement et doit être adapté à ses spécificités, ses caractéristiques 

particulières, ainsi qu’aux contraintes des lieux. Cependant, des propositions quant à son contenu sont 

détaillées ci-après. Elles permettent d’obtenir un document complet et abouti. 

Le Plan de Sauvegarde des Biens Culturels est un outil opérationnel. Il doit être rapidement 

consultable, simple d’utilisation, fiable et à jour. 

 

 
Contenu du Plan de Sauvegarde des Biens Culturels 

 

 
1. La page de couverture : 

Sur cette page apparaissent : 

 

 Le titre du document 

 La raison sociale et l’adresse de l’établissement et éventuellement un logo 

 La date de la dernière mise à jour 

 Une photographie du site 
 

 
2. Le tableau des mises à jour : 

Chaque modification au sein de l’établissement ayant un impact sur les informations présentes au Plan 

de Sauvegarde des Biens Culturels doit être suivie d’une mise à jour sur le document. 

Ce tableau permet de suivre les pages ou chapitres ayant fait l’objet d’une mise à jour, à quelle date et 

pour quelle raison. 
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3. Le sommaire : 

On y retrouve la structure générale du document chapitre par chapitre paginée d’une manière simple 

et efficace. 

Chaque page du document doit être numérotée. La numérotation sera la référence du sommaire. 

Egalement, afin de faciliter l’accès aux différentes parties, il peut être nécessaire d’y placer des 

onglets de marquage. 

 

 
4. Présentation de l’établissement : 

 Renseignements administratifs : 

o Adresse et accès principal et secondaire des secours 
o Le type d’établissement et d’activité 
o Le classement au titre des ERP (s’il existe) 
o Les horaires d’ouverture 
o Le nombre de personnel et les horaires de travail 

 

 

 Renseignements Techniques : 

o Superficie des bâtiments 
o Nombre de niveaux 
o Structure bâtimentaire 
o Risques de l’établissement (identifiés lors de l’analyse) 
o Présence de détection incendie 
o Présence d’extinction automatique 
o Autres moyens de secours 

 

 

 Renseignements Culturels : 

o Classement au titre des monuments historiques 
o Type d’œuvres présentes (d’une manière générale) 
o Quantité d’œuvres priorisées par catégories 

 

 

 Situation générale - Plans de l’établissement : 

o Un plan de situation localisant l’établissement dans la commune 
o Un plan de masse indiquant les accès 
o Les plans de détail des locaux, niveau par niveau identifiant le nom de 

chaque salle d’exposition et réserve 
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5. Les fiches procédures d’intervention 

Les fiches procédures d’intervention définissent les actions à réaliser en fonction du type d’incident et 

des plages. 

Ces fiches sont à destination des agents de sécurité ou toute autre personne de l’établissement qui 

découvrirait un sinistre. Elles permettent d’identifier les différents interlocuteurs, internes et externes, 

nécessaires afin de faire cesser l’incident. 

Un logigramme décisionnel ainsi que des photos (organes de coupure, vannes de sectionnement, …) 

et des plans pourront compléter ces fiches. 

Listes non exhaustives des fiches procédures d’intervention qu’il est possible de réaliser : 

 

 Fiches MEP (Méthode d’Evacuation et de Protection) 

 Fiche alarme incendie 

 Fiche incendie 

 Fiche fuite d’eau / inondation 

 Fiche dysfonctionnement ou coupure électrique 

 Fiche dysfonctionnement ou coupure chauffage / climatisation 

 Fiche dysfonctionnement SSI / sureté 

 Fiche ascenseur bloqué 
 

6. L’annuaire de crise 

L’annuaire de crise correspond à la liste des intervenants prenant part à une fonction dans 

l’organisation. 

Devront être mentionnés : 

 Le nom de la personne ; 

 Sa fonction au sein de l’organisation ; 

 Ses coordonnées téléphoniques et messagerie. 

Le directeur d’établissement et les responsables de service devront être prévenus en priorité. En cas 

d’absence ou de congés, les suppléants seront rappelés. 

 
7. L’annuaire des interlocuteurs locaux 

Cet annuaire correspond à la liste des personnes à prévenir en interne et en externe à l’établissement. 

Exemples non exhaustifs : 

 Architectes ; 

 Restaurateurs ; 

 Bibliothécaires ; 

 Société de maintenance : 

o Bâtimentaire ; 
o Plomberie - Assainissement ; 
o Electricité ; 
o Chauffage – ventilation – climatisation ; 
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o Télésurveillance – SSI – sureté ; 
o Ascenseur. 

8. Plan des salles – localisation de œuvres 

Chaque salle doit être représentée, niveau par niveau. 
Les œuvres priorisées (à extraire ou à protéger sur place) seront localisées par leur numéro de fiche et 

le code couleur correspondant à sa priorisation. Une liste des œuvres priorisées établie par ordre 

croissant du N° de fiche correspondant sera annexée au plan de la salle.  

La zone d’approche et la zone d’échange, correspondant à chaque salle, seront indiquées. Chaque fiche 

d’œuvre sera annexée au plan de sauvegarde. 

 
9. Liste des zones d’approche (ZA) 

 
Chaque zone d’approche sera identifiée sur un plan. Les conditions d’accès (clés, code, badge...) seront 

indiquées. 

Un état récapitulatif de l’ensemble du matériel disponible dans l’établissement sera établi avec 

indication du nombre et de sa localisation. Egalement, un listing des matériels réserve par réserve sera 

associé. (Cf. exemple annexe 2) 

 
10. Liste des zones d’échange (ZE) 

 
Chaque zone d’échange sera répertoriée par un nom ou un n°. Ce nom ou ce numéro devra être visible 

sur les différents plans de détail ou fiches d’œuvres correspondantes (MEP). 

Les conditions d’accès (clés, code, badge...) seront indiquées. 
 

11. Liste de la zone de repli (ZR) 
 

Chaque zone de repli sera répertoriée. Elle devra être visible sur les différents plans de détail ou fiches 

d’œuvres correspondantes (MEP). Les conditions d’accès (clés, code, badge...) seront indiquées. 

 
12. Organisation de la sauvegarde d’urgence 

Ce chapitre comprend un schéma d’organisation générale pour les différents responsables de 

l’établissement en collaboration avec les secours extérieurs ainsi que les fiches missions des différents 

acteurs de la sauvegarde d’urgence. 

Chaque directeur / conservateur peut adapter son organisation en fonction de l’histoire, de la culture 

ou des spécificités de son établissement. 

a) Schéma décisionnel 

Un schéma décisionnel d’activation du Plan de Sauvegarde des Œuvres peut être formalisé. 

Ce schéma prenant la forme d’un logigramme appuiera les différents responsables dans leur décision. 

 
b) Schéma d’organisation générale 

 
Les moyens en personnel sont répartis au travers des différentes fonctions constituant l’ossature 
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hiérarchique de l’organisation de la sauvegarde d’urgence. 

En fonction des moyens humains disponibles au sein de l’établissement et des organismes culturels 

gestionnaires (Direction Régionale des Affaires Culturelles - DRAC, Unité Départementale de 

l’Architecture et du Patrimoine - UDAP, etc.), plusieurs schémas peuvent exister : 

 
 Avec 2 personnes : 

 
 
 
 
 
 
 
 

 Avec 3 personnes : 
 

 

 
 
 
 

 
 

 
 Avec 4 personnes : 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 

• Avec 5 personnes : 
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Schéma d’organisation succinct : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

c) Les différentes fonctions 
 

Des missions et actions reflexes sont définies pour chaque fonction. 

Dès que le Plan de Protection et de Sauvegarde des Biens Culturels est activé, les différents acteurs se 

mettent en place progressivement. 

Afin de pouvoir identifier les différentes fonctions activées, il est recommandé de doter de chasubles 

ou brassards les responsables de fonction. Egalement, dans le but de faciliter la communication entre 

les acteurs, l’usage de talkie-walkie peut être envisagé.  

 

 Le Directeur ou le « responsable » de l’Etablissement (décisionnaire) 
 

Le directeur d’établissement est responsable de l’activation et de la mise en œuvre du Plan de 

Sauvegarde des Biens Culturels. 

Interlocuteur privilégié du Commandant des Opérations de Secours (COS), il sera amené à décider de 
la stratégie d’intervention en liaison avec le COS en fixant les priorités pour son établissement tant sur 
le sinistre, sur les installations que sur les œuvres menacées. 

 Sa mission : 
Assure la direction de l’ensemble des opérations de sauvegarde et l’interface avec les secours 

 Ses actions : 
– S’informe de la situation 
– Alerte ou fait alerter les secours 
– Fait procéder à l’évacuation du public et du personnel 
– Accueille les secours 
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– Décide de la stratégie d’intervention en liaison avec les secours publics 
– Active si nécessaire le Plan de Sauvegarde des Biens Culturels 
– Se tient informé de la progression de la sauvegarde 
– Collabore avec le COS 

Fonction Relations Extérieures  
 Ses actions : 

– Informe les différents services ou acteurs extérieurs énumérés dans l’annuaire 
des interlocuteurs locaux ; 

– Eventuellement, prend contact avec un établissement ayant mutualisé des matériels ; 
– Eventuellement, prend contact avec l’établissement d’accueil destiné à recevoir les 

œuvres ; 
– Regroupe toutes les informations nécessaires à la rédaction d’un communiqué 

de presse ; 
– Rend compte de l’évolution au responsable sauvegarde ; 
– Prend en compte et applique les indications du responsable sauvegarde ; 
– Collabore avec l’officier de sapeur-pompier chargé du secteur Protection et Sauvegarde 

des Œuvres (cas d’un schéma d’organisation à 3 personnes). 
 

 Le Responsable Sauvegarde (technicien)  
 

 Ses actions : 
– Prend en compte et fait appliquer les décisions du Directeur d’établissement ; 
– S’assure de la bonne circulation de l’information ; 
– Collabore avec l’officier de sapeur-pompier chargé du secteur Protection et Sauvegarde des 

Œuvres ; 
– Organise la protection et/ou la sauvegarde des objets priorisés ; 
– Remet les fiches d’œuvres aux équipes de sauvegarde ; 
– Précise les précautions particulières à prendre en fonction des œuvres ; 
– Procède à l’ouverture de la (ou des) réserve(s) à matériel ; 
– Procède à l’ouverture du local de stockage d’urgence zone d’échange ; 
– Met à disposition des secours les moyens matériels de décrochage, d’évacuation 

et de protection ; 
– Se tient à disposition des secours pour toute question technique d’ordre 

bâtimentaire ; 
– Rend compte de l’évolution au Directeur d’établissement ; 
– A l’aide du registre d’évacuation, pointe chaque œuvre à son entrée dans le local de 

stockage d’urgence ; 
– Prend des photos de chaque œuvre avant son entrée dans le local de stockage 

d’urgence. 
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ANNEXES  
 

1. Fiches d’œuvres – exemple MEP (annexe 1) 
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2. Matériels – zone d’approche – exemple (annexe 2) 

 

Étiquettes de lignes Réserve Nord Réserve Sud Total général 

Appareils photos  1 1 

Bâches ignifugées 6 6 12 

Bâches polyane (rouleaux 50m) 2 3 5 

Blocs notes 5 5 10 

Caisses et boites diverses 25 25 50 

Cales en mousse 50 50 100 

Chariots - Diables 3 2 5 

Ciseaux 8 7 15 

Coupe boulon  1 1 

Couvertures 5 10 15 

Crayons 5 5 10 

Cutter 5 5 10 

Echelles 2 plans  1 1 

Escabeaux 2 1 3 

Ficelle (bobines de 100m) 5 10 15 

Jeux de clés 6 pans 1 2 3 

Jeux de clés diverses 2 1 3 

Marches pieds  1 1 

Mousse de protection diverses 30 30 60 

Paires de gants 5 5 10 

Palette 2 1 3 

Pinces coupantes 2 1 3 

Poignées ventouses 2 2 4 

Rouleau plastique bulles (rouleaux 20mx2) 2 1 3 

Ruban adhésif 5 5 10 

Sacs congélation (boite de 100) 8 7 15 

Sangles de manutention 5 5 10 

Sangles de serrage 10 15 25 

Stylos indélébiles 5 5 10 

Tables 2 2 4 

Tournevis cruciforme 2 3 5 

Tournevis plat 2 3 5 

Transpalette  1 1 
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POUR APPROFONDIR 
 

Quelques ressources documentaires : 
 

  
 Mémoire de formation PRV 3 – Document ENSOSP 

Comment garantir la sauvegarde des œuvres patrimoniales 

http://crd.ensosp.fr/doc_num.php?explnum_id=7963 

 
 

 
 Mémoire du diplôme de conservateur du patrimoine – Ariane DOR 

Rapport scientifique – Le plan de Sauvegarde des Cathédrales de 
Bretagne 

 
 
 

 
 La prévention contre l’incendie dans les musées et monuments 

historiques 
Major Jean-Yves Piriou 

 

 
 

 Plan de sauvegarde et d’urgence des fonds d’archives – Service 
interministériel des Archives de France 

Aide-mémoire des actions principales 
https://francearchives.fr/file/8e75410472b6982b073b9da04f7ef118666fca13/st 

atic_7775.pdf 

 
 

 

 Le bouclier bleu participe à la sensibilisation du patrimoine 
face aux risques 

https://www.bouclier-bleu.fr/ 
 

 
 

 Le Centre de Recherche et de Restauration des musées de 
France C2RMF 

https://c2rmf.fr/ 

http://crd.ensosp.fr/doc_num.php?explnum_id=7963
https://francearchives.fr/file/8e75410472b6982b073b9da04f7ef118666fca13/static_7775.pdf
https://francearchives.fr/file/8e75410472b6982b073b9da04f7ef118666fca13/static_7775.pdf
https://www.bouclier-bleu.fr/

